
 

 

PAR COURRIEL 

6 mai 2020 

Mme Nathalie Senécal 

Directrice adjointe 

Commission scolaire de Laval 

955, boul. Saint-Martin ouest 

Laval (Québec), H7S 1M5 

 

Objet : Avis en lien avec l’arrêté ministériel 2020-008 

La présente constitue l'avis du Syndicat de l'enseignement de la région de Laval (SERL) 

suite à la consultation verbale de la Commission scolaire de Laval (CSDL), en date du 6 

mai 2020, à propos de l’arrêté ministériel AM2020-008. Par la présente, le SERL, vous 

faire part de sa position et de ses observations concernant ladite consultation.  

Nous considérons que la période actuelle, qui sort de l’ordinaire, est anxiogène pour tous. 

Ainsi nous devons favoriser un climat de travail harmonieux et éviter tout surplus de tâches 

qui pourrait épuiser le personnel. 

C’est dans cette optique que nous espérons pouvoir collaborer avec l’employeur afin 

d’offrir des services de qualité aux élèves tout en protégeant la santé, tant physique que 

psychologique, du personnel et des enfants qui fréquenteront l’école. 

 

Principes à respecter 

D’entrée de jeu, il est opportun de souligner que les grands principes suivants doivent être 

respectés : 

- Le pouvoir décisionnel de la direction ne devrait s’exercer de façon unilatérale 

qu’en dernier recours et de façon exceptionnelle; 

- Privilégier la consultation et consensus du personnel de l’école; 

- Prendre en considération la conciliation travail-famille, telle que favoriser le 

télétravail lors de contraintes familiales (ex. : conditions médicales des gens vivant 

sous le même toit que l’enseignant, obligation familiale pour la garde des enfants, 

etc.); 

- Maintenir des conditions de travail raisonnables en cette période particulière ; 

- Faire preuve de souplesse quant à la gestion. 

Finalement, les principes mentionnés ci-dessus doivent s’appliquer à l’ensemble des 

enseignantes et enseignants, peu importe, leur secteur (primaire, secondaire, EDA, FP). 

 



 

 

Paramètres de la tâche 

Vous nous avez informés que les 32 heures de la tâche enseignante seraient réparties ainsi :  

- 5 heures de TNP; 

- 2 heures d’accueil et déplacements (tâche complémentaire); 

- 23 heures de tâche éducative, jusqu’à un maximum de 25 heures assignées. Ainsi, 

une direction pourrait assigner 2 heures supplémentaires de tâche éducative. De 

plus, sur une base volontaire, une enseignante ou un enseignant pourrait se voir 

assigner jusqu’à un total 30 heures de tâche éducative. 

Nous comprenons que la répartition mentionnée ci-dessus s’applique tant aux enseignantes 

et enseignants du primaire, que du préscolaire. 

Quant à l’assignation de 2 heures supplémentaires de tâche éducative par la direction, pour 

atteindre un total de 25 heures, celle-ci ne doit avoir lieu qu’en cas de situation 

exceptionnelle ou d’urgence et doit être justifiée par la direction. 

Quant à l’assignation jusqu’à un total de 30 heures de tâche éducative, nous sommes d’avis 

qu’il est impératif de s’assurer du volontariat réel et sans équivoque de l’enseignante ou de 

l’enseignant concerné. 

Nous comprenons également de la volonté ministérielle que toute tâche éducative effectuée 

par le personnel enseignant au-delà des 23 heures prévues sera rémunérée au taux prescrit 

à la convention collective soit au millième du revenu annuel par heure de dépassement. 

 

Dépannage d’urgence 

L’employeur devrait créer une banque constituée de l’ensemble du personnel enseignant 

et de suppléants occasionnels se portant volontaires. 

Advenant qu’une assignation soit nécessaire, elle devra avoir lieu dans le respect des 

grands principes mentionnés ci-dessus. 

Toute enseignante ou tout enseignant (EDA, FP, primaire, secondaire, préscolaire) 

redéployé ou assigné en présence élève dans un établissement du primaire-préscolaire 

devra être libéré de son suivi pédagogique.  

La rémunération de ces enseignantes ou enseignants redéployés devra être la même que 

celles et ceux du primaire-préscolaire. 

 

Redéploiement d’une enseignante ou d’un enseignant dans un autre établissement  

Par ailleurs, tout redéploiement d’une enseignante ou d’un enseignant (primaire, 

secondaire, EDA, FP) dans un autre établissement devrait être effectué sur une base 



 

 

volontaire. Advenant qu’une assignation soit nécessaire, elle devra avoir lieu dans le 

respect des grands principes mentionnés ci-dessus. 

 

Effectuer une partie de la tâche à l’extérieur de l’établissement 

Le télétravail devrait être privilégié pour les tâches ne requérant pas d’être en présence 

élève(s), le tout, en considérant les recommandations liées à la distanciation sociale et afin 

de minimiser la propagation de la Covid-19. 

 

Période de repas 

À votre demande de considérer des ententes décentralisées (enseignant-direction) pour la 

période de repas, le SERL est d’avis qu’une diminution de la période de repas risque 

d’avoir un impact négatif quant à la santé des enseignantes et des enseignants. Une situation 

d’urgence et exceptionnelle devra justifier une telle entente, la direction devra s’assurer du 

volontariat réel de l’enseignant ou de l'enseignante. Finalement, une telle entente pourra 

être révoquée unilatéralement par l’enseignante ou par l'enseignant, et ce, sans préavis. 

 

Respect des périodes des spécialistes 

Le SERL est d’avis que si ces périodes de spécialistes ne sont pas maintenues, cette 

situation peut avoir un impact négatif quant à la santé des enseignants. Par ailleurs, si ces 

périodes ne sont pas maintenues, une situation exceptionnelle ou un besoin réel devra le 

justifier. 

 

Affectation des enseignants de l’équipe-école 

Chaque membre du personnel de l’école doit être réaffecté à l’intérieur de son unité 

d’accréditation. 

Le SERL réitère les grands principes au premier paragraphe de la présente. 

 

Affectation des techniciennes et technicien en éducation spécialisée 

Considérant que la réouverture des écoles a lieu, entre autres, au bénéfice des élèves 

vulnérables, le SERL est d’avis que les techniciennes et les techniciens en éducation 

spécialisée (TES) ne devraient pas être affectés à titre de titulaire. Les élèves auront grand 

besoin des services de nos collègues en éducation spécialisée. 

 



 

 

Enseignantes et enseignants ayant plus d’une école d’affectation 

Le SERL est d’avis qu’il faut privilégier l’affectation dans un seul établissement, afin de 

minimiser la propagation de la Covid-19. 

 

Rémunération des suppléants occasionnels 

Tout suppléant occasionnel affecté dans un établissement pour une période prolongée doit 

être rémunéré selon le principe édicté à l’article 6-7.03 D), et ce, peu importe qu’il y ait 

accumulation de 20 jours consécutifs ou non. 

 

 

Guy Bellemare 

 

Président 

C.c. :  Mme Catherine Rousselle, directrice des ressources humaines 

Mme Marie-Hélène Desjardins, coordonnatrice-avocate, secteur des relations de 

travail, services des ressources humaines 

 

 

 


